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Coalition sherbrookoise pour le travail de rue

Une clinique vétérinaire pour 
les animaux de la rue
PAR G A BR IELLE CH ABO T-G IRO UX PO U R L’ÉQ U IPE  • Coalition pour le travail de rue

C  est p ar l’in itiative de la  vétérin aire  e t professeure au C ég ep  d e  S h e rb r o o k e  M a r t in e  N a d e a u  
qu e s t  n é  le  p r o je t  de C lin iq u e  v é térin a ire  p o u r les anim aux de la  rue, e n  co llab oratio n  avec la  
C o alition  sherbrookoise pour le  travail de rue. L ’o b je c tif  principal de ce p ro je t est d 'o ffrir g ratu ite­
m e n t des so ins de b ase  aux an im au x  des g e n s  en  ru p tu re  so cia le , en  s itu a tio n  de p récarité , de 
pau vreté  ou  d ’itin é ra n c e .

Un projet qui a du 
m ordant...
U n e fois par m ois, les étudiants 
en techniques de santé anim ale 
o n t l’occasion de m ettre en pra4 
t iq u e  le u rs  a p p r e n t is s a g e s  
dans l’en viron n em en t co n cre t 
d’une clinique, se préparant ainsi 
de façon plus efficace aux stages 
en m ilieu  privé. T o u s ces soins 
et conseils sont offerts gratuite­
m e n t par les vétérinaires de la 
techniaue e tpar les étudiants à e  

santé animale. L a  clientèle ciblée 
est identifiée par les travailleurs 
de rue.

La première clinique a eu lieu le 
9 septem bre e t a perm is de so i­
g n er les an im au x de 12  per­
sonnes. T ro is  clin iq u es o n t eu 
lieu depuis. Ju squ ’à m aintenant, 
5 2  personnes o n t pu bénéficier 
des conseils e t des soins qu ’o n t 
prodigués les étud iants e t  les 
vétérinaires. L e  p ro je t o b tie n t 
b eau co u p  de su ccès , preuve 
qu’il répond à un réel besoin .

... pour soulager une 
réalité difficile
À  Sherbrooke, des phénom ènes 
sociaux tels que la d ésin stitu - 
tion n alisa tion , le désespoir, la 
désorganisation sociale, la pau­
vreté existen t. N om breu x  son t 
ceux qui ont un animal, com p a­
g n o n  précieux dans l’errance, 
la solitu d e e t  l ’iso lem en t. L es  
personnes touchées par ce p ro­
je t  so n t très a ttach ées à leu r 
animal. C ’est souvent l’être qu’ils

a im en t le plus au m o n d e, c ’est 
leur fam ille, leur com pagnon de 
vie. L’anim al ne ju g e  pas e t sur­
to u t d on n e de l ’a ffectio n  e t  de 
la  tendresse, des denrées rares 
quand les préjugés pren n en t le 
dessus sur la solidarité e t la co m ­
préhension. L es  anim aux, co n ­
trairem ent. b ie n  souvent, aux 
h u m a in s , le u r  d o n n e n t  u n  
am our in con d itio n n el, les p ro­
tègen t, leu r servent de couver­
ture par tem ps froid .

L ’animal ne juge pas et sur­
tout donne de l'affection et de 
la tendresse, des denrées rares 
quand les préjugés prennent 

le dessus sur la solidarité et la 

compréhension.

M alg ré  les apparences, les per­

sonnes en situation  de rupture 
sociale sont des maîtres respon­
sab les. S o u v e n t, ils  tra ite n t 
m ieux leu r anim al q u ’ils ne se 
traitent eux-m êm es e t plusieurs 
fournissent deux repas par jo u r  

à leu r an im al alors qu’ils n’en 
au ron t p e u t-ê tre  pas un seul 
c o m p le t  p o u r  e u x -m ê m e s . 
M algré tou t leur am our e t leurs 
bons soins, il arrive parfois que 
les anim aux soient malades, les 
jeu n es ayant peu d’aigen t pour 
leu r o ffr ir  des soins m édicaux 

nécessaires. M ê m e  les plus é lé ­
m entaires. E n  plus de ces soins 
essentiels, il y  a un besoin  réel 
d’in form ation  pour to u t ce qui

to u ch e  la santé de leur anim al. 
E t  ce r ta in s  in te rv e n a n ts  de 
m entionner : Q uand  on  soigne 
leu r an im al, on  a l’im pression  
d ’a id er le  jeune Ç e  beau- - - -- - -  i   ■ _ .  ”. _ -v- -
pro jet est une m ain tendue vers 
des êtres hu m ain s excep tio n ­
nels e t leurs anim aux. P e u t- 
être recevront-ils l’étincelle  qui 
am éliorera leu r qu otid ien .

Pour de plus am ples renseigne­

m e n ts  au s u je t  d e c e t t e  

in it ia t iv e  : C o a l i t io n  s h e r ­

b ro o k o ise  p o u r le  travail de 

rue au 8 1 9  8 2 2 - 1 7 3 6 .

Une tradition qui risque de se perdre
\

A rapproche des Fêtes, solidarité syndicale 
pour les employés du Roi du Coq Rôti
U n  m ois avant N o ël, les travailleuses e t les tr a ­
v a ille u rs  A u  R o i  du C o q  r ô t i  se  s o n t  ré u n is  
d ev a n t la  m aiso n  cossu e  de l ’u n  des deux p ro ­
p rié ta ires  p o u r le u r  d ire  : N o u s  so m m es p rêts 
p o u r N o ë l -  nous ne som m es pas m illio n n a ire s  
m ais  n o u s so m m es so lid a ires  !

A ppuyés par l’en sem b le  des syndicats C S N  de la  province dans 
le  cadre de la 2 5 ' cam pagn e des paniers de N o ël, les travailleuses 
et les travailleurs du R o i du C o q  rô ti recevron t un apport fin a n ­
c ier  supp lém entaire. U n e  so llic ita tio n  spéciale  aura lieu , en  plus, 
auprès des syndicats C S N  de la rég ion  pour la cu eillette  de d e n ­
rées non périssables qui leu r sero n t d estinées sp écifiq u em en t.

Erylock-aut d a p u i c  lo . TQjulUet " |
E n  lock-ou t depuis le 19 ju illet, les négociations sont au point m o rt, 
1 em ployeur se d isan t en  réflex io n . U n e  question  d em eure en 
suspens : ouvrira-t-il son com m erce avant le 1er de l’A n  ou, dans son 
en tê tem en t, le  m a in tie n d ra -t-il  ferm é l ’une des jo u rn ée s  les plus 
lucratives de l’année ?

C es actions dém ontrent bien la solidarité indéfectible à la C S N  et, 
grâce à de tels gestes, les travailleuses e t  les travailleurs so n t prêts 
à traverser la période des F ê tes  avec la m êm e d éterm in atio n .

Source : CSN ESTRIE. jean Lachanté. président

Dessin : Carte de Noël 2008 produite par la Table d'éducation populaire autonome à Québec

I  Entrée Libre • décembre 2008 • I



EDITO RIAL
r
Elections provinciales

Pauvreté, démocratie e t ... « les chefs »
Voilà que nous som m es plongés au coeur d’une nouvelle cam pa­
gne électorale provinciale. Entrée Libre voudrait partager trois 
é lém en t particu liers.

Partage de ia richesse : BOF......
Rappelons tout d’abord que Statistique Canada nous apprenait 
en mai 2 0 0 7  que l’écart entre les riches e t les pauvres se creuse 
de faço n  im p ortan te  depuis les années 9 0 . Selon  leur étude, 
com p aran t les revenus nets des fam illes de 1 9 8 9  à 2 0 0 4 , le 
revenu du 10  %  des fam illes les plus fortunées s’est accru de 
22  %  contre une dim inution de 11 %  pour le 10 %  des fam illes 
les plus pauvres. U n  des constats de ce tte  étude est « que la 
capacité du système fiscal à redistribuer efficacement la richesse 
était plusgrande dans les années 1980 » (La Presse, 12 m ai 2 0 0 7 ) . 
E n  bref, les baisses d’im pôts successives depuis une vingtaine 
d’années accom pagnées de coupures im portantes dans les pro­
gram m es sociaux o n t largem en t con trib u é  à creuser le  fossé 
entre les riches e t les pauvres au C an ad a e t au Q u ébec.

E t  que p ro m e tte n t les principaux partis politiques : baissons 
encore l’im p ôt des riches e t des com pagnies ! Privons encore 
l’E ta t de som m es d’argent pour renforcer et développer nos p ro­
gram m es sociaux. O ù s’arrêteront-ils ? E n  passant, les baisses 
d ’im p ô t successives appliquées, tan t par les libéraux que par 
les péqu istes, privent l’É ta t  de 9 M I L L I A R D S  de dollars 
P A R  A N N É E  ! F a ites  le com p te ...

Côté dém ocratie...
Encore une fois, nous déplorons e t dénonçons ferm em ent l’im ­
m o bilism e du gou vernem ent (ta n t p équ iste  que libéral) par 
rapp ort à la q u estio n  du m ode de scru tin . A u cu n  des tro is 
grands partis n’abordent cette question dans la présente ca m ­
pagne électorale. E t  p o u r t& o s c T ^
depuis sa fondation en fV 6 9  e t le gouvernem ent C h arest avait 
indiqué, lors de sq îï élection en 2 0 0 3 , qu ’il en  ferait une p rio ­

rité. P ourtant, rien ne bouge !

À  fin s ta r  de la très grande m ajorité de la population qui s’est 
exprimée à plusieurs reprises sur cette question, nous exigeons 
l’adoption par l'Assemblée nationale d’un m ode de scrutin p ro­
p o rtio n n el e t  son application  dès les prochain es é lections. 
C e  ch an g em en t assurerait une p résen ce plus d iversifiée des 
personnes élues et, par le fait m êm e, une meilleure représenta­

tion de l'é lectora t québécois.

Et les « chefs » ...
Entrée Libre veut partager une réflexion sur la façon d on t son t 
élus les chefs des partis politiques dans le cadre des élections. 
C e tte  réflexion  a été  a lim en tée  beaucoup par le fa it que le 
député de Sh erb rook e  est aussi c h e f  du gouvernem ent.

P rem ièrem ent, on peut facilem en t constater que les chefs de 
partis font d’abord et avant tout une campagne dite « nationale » 
e t ce la  est tou t à fa it norm al. L a  personne à la d irection d’un 
parti fait office de locom otive de tête (enfin , habituellem ent...) 
pour foire avancer leur train politique. D euxièm em ent, une fois 
élu, il représente l’ensem ble des électeurs e t des électrices de la 
province et non seulem ent ceux et celles de leur circonscription 

respective.

R éflex ion  à voix haute : pourquoi m ainten ir l’obligation  pour 
un c h e f de parti de se faire élire dans une circonscription par­
ticulière ? Pourquoi ne pas changer cet élém ent électoral par 

l’application de la règle suivante : lorsqu’un parti o b tien t un 
%  m inim al de votes (3 % , 4  %  ou 5 %  par exem ple), le c h e f du 
parti s iège a u to m a tiq u e m e n t à l’A ssem b lée  n atio n ale  e t se 
dégage ainsi des tâches et obligations m inim ales d’un député. 
O n  veut rafraîch ir nos pratiques politiques. Pourquoi ne pas 

essayer ce nouvel é lém en t ?

Ah oui, n’oubliez pas d’aller voter !
PAR L’ÉQ U IPE D E RÉDACTIO N

V o u s A ffE M P É T  

-fèüR, A U -ÉR
tf N b û , Hoüs A n ?  NPOkS

' f t u R A U É K S É f A Î R E

L’imagination au pouvoir.
PAR YANICK BILODEAU

Faire le plein de vide est une activité très populaire à notre époque 
glorieu se. C e t  a u to m n e , la  té lév isio n  nou s en  fo u rn it  la  preuve 
p ar exce llen ce  av ec des ém issio n s de d iv ertisse m en t d ou teu x  
te lles qu ’O ccu p a tio n  Trouble (T V A ) e t  la  n o n -m o in s  p ro fo n d e  

Lust S to ry  à T Q S .

F a ire  le plein de votes est aussi 
une activité très populaire. L a  
course à l’iso lo ir est en voie de 
devenir notre deuxièm e sport 
national... A  l’instar de la té lé - 

x é a j î t ^ ™ ^
raTe"3é N oei nous fo u rn it un 
autre exem ple de vide abyssal. 
H eureusem ent, un peu plus au 
Sud, il existe un h om m e qui 
a pour nom  O bam a. C om p aré 
à ce dernier, nos politiciens res­
sem b len t à des figurants dans 
un m auvais film  de sc ien ce- 
fic tio n  des années cinqu ante. 
P ou r le  Y E S  W E  C A N  ! en 
version québécoise, on repas­
sera...

Ils étaient trois... et +
E st-ce  que le capitaine Charest, 
alias M . «stabilité économ ique», 
a la p ré ten tio n  d’in carn er le 
changementxou son illusion  ? 
P lu tô t  la  c o n tin u ité , d ire z - 
vous. P auline M a ro is , quand

à elle, d o it refaire son im age 
afin  de p la ire  au plus grand 
nom bre dont la « bourgeoisie » 
du Q u é b e c ...  D e  so n  c ô té , 
M a r io  D u m o n t jo u e  sa ca r­
rière politique te l u n .ju stid e r  
m asqué fSu p er M a rio ) p rêt à 
d é fe n d re  L q  in té r ê ts  d e  la 
classe m oyenne en récup érant 
to u t ce qui peut servir sa cause 
désespérée.

N o n  m ais, ju s te  après H allo - 
w een, quelle m ascarade ! O n  
se croirait en  plein carnaval. L e  
p rem ier m in istre  a d é jà  son  
m asque de suffisance, sourire 
en coin. Souvenons-nous de son 
arrogance lors de son  prem ier 
m and at... M a in te n a n t, il p ré­
tend être  à l’écou te  de la p o ­
pulation. C ’est b ien  sûr dans 
l’in térêt public qu’il a pris la 
d écision  éclairée dé ten ir des 
é lections inutiles au m o m en t 
où les gens seront en plein m a­
gasinage de N oël.u  Q u e l beau

Dessin : Site Web 
Un dernier effort... qui en vaut 
ia peine !

cad eau ! V a - t -o n  p o u v o ir le  
retou rner le 2 6  d écem b re ? L e  
roi réclam e une m ajorité . Pour 
m ieu x s ’occu p er de l’é c o n o ­
m ie, d éclare -t-il. O u  peu t-être  
e s t-ce  l’envie irrépressible de 
revenir à ses Habitudes de gou­
verner en  autocrate ?

Une drôle de farce
Il aurait été  plus sage de s’o c ­
cuper de pro jets de lo i e t de 
proposer des rem èdes à la grip - 
' p e ^ b n o i m q a ^ ^ n t ^ t ^ l l e  

n éclaté pour de bon. D eux é lec­
tions en deux mois, c’est de l’abus 
d e lecto rat ! D é c id é m e n t, nos 
p o litic ie n s  co n tr ib u e n t eu x- 
mêmes au cynisme des électeurs. 
A llo n s to u t de m êm e v o te r en 
n o tre  âm e e t  co n sc ie n ce  sa­
chant que le choix  n’e st pas très 
p alp itan t. L es  h o rs-d ’oeuvres 
ne so n t pas appétissants m ais 
on  se co n so lera  avec le repas 
du réveillon !
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Campement devant l’imprimerie Grafikom .............

La Banque de Montréal a l’obligation 
de sauver 50 emplois
PAR JAC Q U ELIN E RO D RIG U E  * Service des communications CSN Estrie

L u n d i, le  l tr d écem b re , la  c in q u a n ta in e  de travailleu ses e t de 
travailleurs de l ’im p rim erie  G ra fik o m  o n t décidé d’in sta ller u n  
ca m p em en t d ev ant l ’usine ta n t que ce lle -c i ne  rouvrira pas ses 
p o r te s .

Les gens sont inquiets
« Si les m achines ne repartent 
pas à l’im prim erie G rafikom  et, 
qu’à cou rt term e,une cin qu an ­
taine d’em plois y son t perdus, 
la B an q u e de. M o n tré a l ( ujwo) 

en portera l’odieux. A lors que 
des acheteurs sérieux o n t mis 
des offres sur la table, la bm o  fa it 
la fine gueule, ne répond pas à 
ces offres e t jo u e  g ran d em en t 
avec la survie de l ’entreprise. 
Q u i sera in téressé  à a ch e te r  
ce tte  entreprise si elle perd ses 
clients », de se d em and er G u y 
N o rm a n d in , tré s o r ie r  de la 
F éd ération  des travailleurs du 
papier e t de la forêt ( f j t I’-CSN). 

C e tte  en trep rise, sous le  coup 
d’une faillite (séquestre), a ferm é 
ses portes le 7  novembre dernier.

C e  qui suscite beaucoup d’in ­

quiétude dans les rangs syn­
dicaux, c ’est que malgré des p ro­
p o sitio n s sou m ises à la bmo 
p o u r re lan cer l’en trep rise , la

banqu e pourrait être ten tée  de 
vendre l ’usine de Sh erbrooke  
à un ach eteu r qui ne fera it que 
liquid er ies actifs, ce qui aurait 
pour effet de ferm er l’entreprise 
d éfinitivem ent:.

Il est minuit moins une
« E n  effe t, il e st m in u it m oins 
une, a renchéri Je a n  L acharité, 
p résid en t du C o n se il cen tra l 
de l’E strie  CSN. S i la banque ne 
com prend pas l’urgence d’agir e t 
la responsabilité sociale qu’elle 
devrait dém ontrer dans ce d os­
sier, il y  a problèm e. E n  jou ant 
à la lo terie  com m e elle le  fa it 
pour aller chercher plus d’argent, 
ce  so n t des em plois de qualité 
qui se perdront. I l  m e sem ble 
que ni l’économ ie du Q uébec ni 
celle de l’E strie  n’a besoin  de ce 
nouveau coup dur. L es  banques 
nous on t dém ontré leur capacité 
à perdre des m illions de dollars 
dans les papiers com m erciau x, 
peuvent-elles m aintenant nous

m o n trer leur .capacité à déve­
lopper et soutenir une économ ie 
basée sur la création et le m ain­
tien  des em plois ? »

Concessions salariales 
et profits de la banque
E n  acceptant de réduire de 7 %  
leur salaire, les membres du syn - 
d icat o n t fa it des concessions 
importantes pour permettre aux 
acheteurs potentiels de soum et­
tre une offre  à b m o . D ’ailleurs, 
au cou rs des deux d ern ières 
a n n é e s, ils n ’av àien t o b te n u  
aucune augm entation salariale. 
« S i nous som m es prêts à sup­
p o rte r de telles co n cessio n s, 
pourquoi la BMO n’en  ferait pas 
q uelques-u nes ? D ès l’an­
nonce de la ferm etu re, le co n ­
seil centrai a m is sur pied un 
com ité de relance* visant à to u t 
m ettre  en œ uvre pour trouver 
des investisseurs e t les appuyer 

dans la relance de la p rodu c­
tion  de l’usine. , ,

Le comité est formé de !a CSN ‘Estne, de 
la FTPF; de la Société de développement 

■éconoîrïlqüiÇdëTS  ̂
ment Québec, du ministère du Dévelop­
pement économique. Innovation et Ex­
portation, d’Emploi-Qùébec et de 
Fondaction(CSN) , .

S.O.S. Grossesse Estrie

Que de chemin parcouru en 20 ans
PAR GHISLAINE RO BERT, coordonnatrice et PASKALE H AM EL, adjointe à 
la coordination, S.O.S. GROSSESSE ESTRIE / Téléphone : 891 822-1 181

Illustration : S.O.S. Grossesse 
Pour dormir aux anges, mieux vaut être  bien informé sur la chose...

D ernièrem ent, S .O .S . Grossesse E strie  soulignait son 2 0 e anniver­
saire. D epuis son ouverture en 1 988 , l’organism e est venu en aide à 
plus de 11 0 0 0  fem m es e t jeu nes filles de i’E strie  ayant peur d etre 
enceintes ou vivant une grossesse non prévue, ainsi qu’à leurs proches. 
C ela est sans com pter les milliers de personnes rencontrées lors de 
kiosques d’inform ation, d’anim ations dans les écoles, les m aisons de 
je u n e s  e t  les groupes com m u n au ta ires a insi que p ar l ’E sco u a d e  
C a o u tch o u c . E n fin , la cré a tio n  d’un site In te rn e t  en  2 0 0 0 ,  a 
perm is de re jo ind re to u t près de 5 6  0 0 0  personnes.

A u fil des ans, S .O .S . Grossesse a su développer une expertise d ’écoute 
e t d’accueil, sans ju g e m en t, e t ce , quels que so ien t le vécu ou les 
valeurs des personnes ayant besoin  d’aide. N ous som m es toutes et 
tous à risque d’être touchés de près par une grossesse n on  prévue,

■ so if dans notre vie personnelle ou  par im e personne proche d e  nous^ 
N e jugeons pas trop vite et soyons p lutôt à l'écoute de ces fem m es 
d’âges différents qui se retrouvent enceintes alors quelles ne l’avaient 
pas prévu.

Campagne électorale : les organismes de défense de droits manifestent
D e s  rep résen tan ts d’une v ingtaine d’organism es 
estriens de défense collective des droits (D C D )  
o n t m anifesté  le jeu d i 2 0  novem bre devant les 
bureaux de la candidate du Parti libéral, M onique 
Gagnon-Trem blay, e t du candidat du Parti québé­
cois, Réjean H ébert, dans la circonscription de S a in t- 
François, afin d’obtenir leur appui à leurs demandes 
de rehaussem ent.d e subventions. C es  organism es 
interviennent sur différentes questions sociales d on t 
la consom m ation (A C E F , Service B udget P lu s,...), 
le logem ent (A ssociation des locataires), ies person­
nes handicapées. (P ro m o tio n  H an d icap , A ssocia­
tion  des personnes handicapées v isu e lle s ,.. .) , les 
personnes aînées (A Q D R , ...) , e tc . B re f, plus de 
3 5 0  de ces organismes sont présents sur l’ensem ble 
du territoire québécois dont plus de 2 7  en E strie .

A u  n om  de la TRQVEPE, N orm and C outure a indi­
qué que « selon les données disponibles, la moyenne 
des subventions accordées par le gouvernem ent qué­
bécois aux organisrhes en D C D , est de 5 1 4 6 0  S alors 
que celui de l’ensemble des organismes com m unau­
taires, tout secteur confondu, est de 1 0 9  2 1 1  $. Plus 
de la m oitié des organism es reço iv en t m oins de 
5 0  0 0 0  $ chacun annuellement e t le quart, à peine 
25  0 0 0  $. L es organism es réc lam en t d o n c 8 ,3 5  
m illions S pour 2 0 0 9 -2 0 1 0 , via le S A C A IS * .

*$ACAIS ; Secrétariat à l'action communautaire autonome et aux 
initiatives locales (sous fa responsabilité du MESS).

Source : TROVEPE (Table Ronde des Organismes Volontaires 
Photos : Marie Courtemanche, Illusion-Emploi d'Éducation Populaire de i’Estne.
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MÉDIA Hausse du salaire minimum

La médiocratie
Médiocre : Qui est moyen. Qui manque de qualité, 

de talent, de largeur de vue

Insatisfaisant et insuffisant sont deux ad jectifs très récurrents 
à l’égard de l ’in form ation  fournie par nos valeureuses fam illes 
des em pires m édiatiques québécois. C es  term es é taient m aintes 
fois repris dans le rapport du public qu ’a colligé le C o n seil de 
presse du Q uébec (C P Q ) (voir chronique de novem bre). E n  un 
m ot, 1 inform ation fournie par les médias de masse est m édiocre. 
Ces mêmes dynasties se défendront bien de rappellerque les m édias 
ne sont pas qu’un véhicule d’inform ation : ils se doivent de diver­
tir E T  d’ém ouvoir E T  de sou ten ir l ’écon om ie  (je dirais p lutôt 
m ain ten ir leur pouvoir écon om iq u e). R ien  de b ien  offusquant 
pour 1 instant... mais qu’en est-il lorsque ces mêmes médias d if­
fusent, avec une m édiocrité professionnelle, la quasi-totalité des 
in fo rm atio n s nécessaires aux d écisions de la  population  ?

Le poids lourd de l'arène politique
In flu en ce C o m m u n ica tio n , une firm e spécialisée dans la co m ­
pilation du poids m éd ia1 a en core  une fois d ém on tré  la corré­
lation (presque parfaite !) entre le poids m édia au Q u ébec des 
principaux partis politiques fédéraux lors de la d ernière ca m ­
pagne e t le n om bre de votes reçus. C e tte  d onnée établie  de 
façon précise l’influence des médias sur les choix politiques des 
geus, à m oins que les m édias soient om niscients et que le to u t 
soit une pure coïncidence d’année en année. C ertains patrons de 
presse ou de chaîne télévisée argum enteront qu’ils ne font que 
suivre l’intérêt public. E n  bon capitalistes, ils devraient pourtant 
savoir que c ’est l ’offre  qui p ro d u it la d em and e e t non  pas le
co n tra ire

Poids média V ote

Bloc québécois 3 8 % 3 8 %

Parti conservateur 23 % 2 2 %

Parti libéral 2 2 % 2 4 %

N PD 1 4 % 1 2 %

Parti vert 3 % 4 %

C e tte  forte in flu ence n’est pas nouvelle e t pas nécessairem ent 
m auvaise. Si 1 in form ation  transm ise par ces m édias con cern ait 
les p la tes-fo rm es des partis au lieu de couvrir les prom esses 
électorales ; si des journalistes dressaient des bilans com parés au 
lieu de se concentrer sur l’image des « têtes à plumes » des partis ; 
si, finalem ent, les médias levaient leur blocus politique des débats 
télévisés v is-à-v is les partis qui co n fro n ten t le néo-libéralism e, 
nous aurions, à ce m om en t, un peu plus l’im pression que l ’idée 
d errière la couverture é lectorale  est de servir les citoyennes e t 
les citoyens au fieu de vouloir en faire un spectacle politique 
lu cra tif e t p arfa item en t d ép olitisant.

Calcul de l'espace médiatique accordé à un événement, une personne, un 
groupe ou un thème

PAR FRANCIS POULIN  • CRÉMI

Nouvelle accréditation syndicale à Sherbrooke
U ne nouvelle accréd itation  syndicale v ien t de voir le jo u r  à S h e r­
brooke. Il s agit du Synd icat des étudiants auxiliaires d ’enseigne­
m e n t e t de rech erch e de l’U n iv ersité  de Sh erb rook e  ( S A R E U S -  
A F P C - F T Q )  qui représente plus de 1 6 0 0  étud iants salariés.
Source : Conseil régional FTQ Estrie

c C R É M I
C ^ o i f o o t i f  R é g i o n a l  c i ' É d u c a t i o n  

s u r  l o s  IN A ô cd ias d ' I n f o r m a t i o n

Visitez notre site web 
www.aide-intemet.org/cremi

Pour information : 346-0101

L’opportunisme des campagnes électorales
PAR MANON B RU N ELLE*  •Illusion-emploi

I l  aura fallu le  d éclenchem ent des élections pour enfin  co n n aître  
les in ten tio n s du gou vernem ent libéral con cern an t d’éventuelles 
hausses du salaire m in im u m . O n  retrouve d ans la  p la te -fo rm e  
électorale du Parti libéral du Q u ébec l'intention de hausser le tau x 
h o ra ire  du salaire m in im u m  p o u r a tte in d re  9 ,5 0  $ en  2 0 1 0 .

Â  l’autom ne 2 0 0 7 , le Fro n t de 
d éfen se  des n o n s-sy n d iq u és 
(F D N S ) a m ené une cam pagne 
concernan t une hausse du taux 
horaire du salaire m in im u m  à 
1 0 ,1 6  $. L a  dem ande v isait à 
assurer à une personne qui tra­
vaillait 4 0  heures/sem aine, de 
recevoir un revenu annuel se 
situant au seuil de faible revenu 
de S ta t is t iq u e  C a n a d a . Le- 
Front était déterminé à livrer une 
chaude lutte pour y arriver.

La paire de ministres
N ous avons rencontré le m inis­
tre de l’Em ploi e t de la Solid a­
rité sociale m onsieur H addad 
e t le m inistre du Travail, m o n ­
sieur W h isse li, des m em bres 
députés des d ifféren ts partis 
dans plusieurs circonscriptions 
e t m ener une vaste cam pagne 
de signature de p étitio n s pour 
sensibiliser les personnes élues 
à l ’urgence d’augm enter le sa­
laire m inim um  afin d’aider les 
personnes à bas salaires à sortir 
de la pauvreté.

Lors de ces échanges, il devenait 
évident de fixer un éch éan cier 
pour l’atteinte réaliste de notre 
o b je c t if  car nous n’avions pas 
l’intention de lâcher le morceau.

L’annonce de 0,50 $
L e  13 décembre 2 0 0 7 , pendant 
que nous étio n s à l’A ssem blée 
nationale  p ou r le d ép ôt de nos 
p étitio n s, le m inistre W h isse li 
a annoncé une hausse de 0 ,5 0  S 
pour le 1er mai 2 0 0 8 , ce qui p o r­
ta it  le  sa la ire  m in im u m  de 
8 ,0 0  à 8 ,5 0  S pour le taux ré ­
gulier. U n e hausse im p ortan te  
pour les bas salariés, mais b ien  
en-dessous de notre dem ande. 
Il fa lla it s’assurer que ce  ne 
so it pas un geste isolé e t qu’il 
n’y  ait pas de gel par la suite.

Q u estio n n é sur ses in ten tio n s, 
le m inistre nous a signifié qu’il 
d ev ait a tte n d re  une analyse  
d ’im p act avan t de p ro céd er à 
une nouvelle hau sse (à n otre 

c o n n a is s a n c e , c e tte  an a ly se  
d ’im p act n ’a pas é té  effectu ée) 
et restait vague. N otre dem ande 
a été  reprise dans le cadre des 
cam pagnes du C o lle c t if  pour 
un Q u éb ec  sans pauvreté e t de 
la C o a lit io n  n a tio n a le  de la 
M a r c h e  d e s  fe m m e s  p o u r  
hau sser le sa la ire  m in im u m  

(10 ,4 3  S en mai 2008). A u cune 
annonce n’a suivi.

Voilà que la présente cam pagne 
électorale  nous apprend qu’un

Dessin ; Archives

Une promesse électorale ou 
une annonce sérieuse...

g o u v e rn e m e n t lib é ra l réé lu  
s’en g ag era it à hausser le taux 
horaire du salaire m in im u m  à 
9 ,5 0  $ d’ici 2 0 1 0  (0 ,7 5  S plus 
bas que celui de l’O n tario ).

Une odeur flotte : 
l’opportunisme
L a  lu tte  des dernières années 
aura ce rta in em en t contribuée 
à faire avancer ce tte  revendi­
cation , mais l’annonce du gou­
vern em en t libéral, à ce tem p s- 
ci de l ’an n ée, sen t à p lein  nez 
l ’op portu nism e électoral après 
p lu sieu rs m o is de m u tism e. 
N ous serons op p ortu n istes à 
notre tou r en  nous ré jou issant 
d ’avoir, en  partie, fait avancer 
la lu tte, mais nous serons avant 
to u t des gens vigilants car des 
p ro m e s s e s  é le c to r a le s  n o n  
concrétisées il y  en  a eu de trop 
nom breu ses au fil des ans.

A u  len d em ain  des é lectio n s, 
nous reprendrons n otre devise 
J E  M E  S O U V I E N S . . .

*Porte parole régionale du Front de 
défense des non-syndiqués

Heures d’ouverture

Victoire pour les 45 000 travailleurs et travailleuses de 
l’alimentation qui pourront célébrer Noël en famille

A près des années de revendi­
cation s, les travailleurs e t les 
travailleuses des grandes chaînes 
d ’alim entation  p o u rro n t fin a ­
lem en t passer le soir de N oël 
en fam ille.

L es  Travailleurs e t travailleu­
ses unis de l’alim entation et du 
com m erce (T U A C ) qui récla­

m a ie n t depuis lo n g te m p s la 
ferm eture des grands magasins 
lors de certains congés fériés, on t 
finalem ent obtenu qu ’ils so ien t 
ferm és cinq  jo u rs e t d em i. E n  
effe t, l ’en ten te  survenue entre 
les parties à la suite de longues 
discussions, prévoit la fermeture 
des épiceries le jo u r  de N oël, le

2 6  décem bre jusqu a 13 heures, 
le jo u r  de l’A n , le dim anche de 
P âqu es, le 2 4  ju in  e t à la F ê te  
du Trav ail.

Source : Le Monde ouvrier, FTQ, N" 79 
/ novembre-décembre 2008

4 • décembre 2008 • Entrée Libre

l a  TABLE RONDE d e s

1d )

oe L’ ESTME

i 8 7 , rue L au rier, local 3 1 4  
Sherbrooke (Québec) J ! H 4Z4 

Téléphone: (819) 566-2727 
Télécopieur : (819) 566-2664 

Courriel : trovepe@aide-intemet.org

LE MOUVEMENT POPULAIRE
• Des ressources à découvrir
• Des alternatives à offrir
• Une force en devenir

A N T IS Y N D IC A L IS M E

D eux mois jou r pour jour après 
l’en trée en vigueur d u n e co n ­
vention collective im posée, le 
géant américain W AL-M ART a 
annoncé, le 16  octobre dernier; la 
fermeture de son centre de pneus 
e t lubrification de Gatineau.

Source ; Le Monde ouvrier, FTQ, N° 79 
/ novembre-décembre 2008

http://www.aide-intemet.org/cremi
mailto:trovepe@aide-intemet.org


Les élections provinciales 2008

Pour un vote éclairé ! Parce que la politique nous tou­
che directement, et ce, quotidiennement.
L’ABC du lexique politique

La gauche, la droite, c’est quoi au juste ?
U n  b rin  d’h is to ir e .. .  S av iez-v o u s que l’u tilisa tio n  des term es « d ro ite  » e t « gauch e » en  p o liti­
que re m o n te  à la  R é v o lu tio n  fra n ça ise  ( 1 7 8 9 - 1 7 9 1 )  ?

U n  d éb at avait a lors lieu p ou r d écid er si la 
m o n arch ie  devait être  abolie  afin  d’instaurer 
une dém ocratie. C eux qui étaient en  faveur du 
m aintien du roi e t de ses pouvoirs prenaient place 
à la droite du Président de l’assem blée e t ceux 
qui désiraient une société où toutes les person­
nes seraient égales é taient assis à sa gauche. D e ­
puis, on  associe la d roite  aux groupes e t aux 
idées qui favorisent les puissants et les riches et 
l ’on  associe la gauche aux groupes et aux idées 
qui d éfend ent la solidarité et la ju stice sociale.

A ujourd’hui, la droite est associée à des groupes 
ou à des idées qui p rô n en t la rigueur m orale, 
un certain  conservatism e (elle s’oppose à l ’avor- 
tem en t, aux m ariages gais, e tc .) , l’o rdre, le tra­
vail, e t l’individualism e. E co n o m iq u e m e n t, la 
d roite repose sur les forces du m arché pour créer 
et répartir la richesse et elle désire une in terven­
tion  m inim ale de l’É ta t.

L a  gau ch e, q u an t à e lle , se rapproche des va­
leurs de ju stice  sociale , d ’égalité, de solid arité , 
d 'hum anism e e td e  laïcité. E lle  défend des ch a n ­

g e m e n ts  en faveur des classes sociales les plus 
modestes. F inalem ent, elle cro it que l’E ta t  d oit 
agir pour s’assurer que tous les citoyens ont d roit 
au respect de leurs droits fondam entaux (à un 
revenu décent, au logement, à une nourriture suffi­
sante e t de qualité, à l'éducation, à la santé, e tc .)

Une plate-forme et un programme 
politiques
U n e p la te -fo rm e p o litiq u e ne con tien t que des 
grands idéaux qui fo n t déjà consensus dans la 
société. E lle  ne co n tie n t aucun engagem ent fo r­
m el, ne perm et pas de différencier les orientations 
d’un parti par rapport à un autre e t tien t généra­
lem en t en quelques pages.

U n  program m e politique contient des mesures 
et des engagem ents précis que le parti s’engage 
à respecter s’il est élu. U n  program m e peut co n ­
ten ir plusieurs dizaines de pages et est beaucoup 
plus développé qu ’une plate-forme.

L e  programme, c’est la vraie signature d’un parti !
'iTXsnr. -

Les principaux partis politiques au Québec
COURRIEL CHEF FONCTION NOMBRE DE 

SIÈGES

PLQ
www.piq.org Jean

Charest

Actuel prem ier 
ministre du 

Québec

48 sur 125
Maintenant 50 sièges 

sur 125 à la suite 
de la défection de 

2 adéquistes
■ c'

a a Q
démocratique ^ 
Québec

www.adq.qc.ca Mario
Dumont

Actuel chef 
de l’opposition 

officielle

41 sur 125
Maintenant 39 sièges 

sur 125 à la suite 
de la défection de 
2 de leurs députés

f i  PARTI
Q U ÉBÉCO IS www.pq.org Pauline

Marois

Actuel 
deuxième chef 

de
l'opposition

j f t'.: . .
1 v

36 sur 125

- 8
Parti vert  

du Q u é b e c

www.pvq.qc.ca G u y
Rainville

( ■

N e possède 
aucun siège

K - *

* j Q u é b e c  
s o l id a ir e

www.quebec
soiidaire.net

Françoise David 
Ham ir Khadir

Porte-parole

N e possède 
aucun siège

Mieux comprendre...

Les politiques néolibérales
L e  néolibéralism e se caractérise par u n  d ésengagem ent de l ’É ta t .  
L e  fo n ctio n n e m e n t de plusieurs secteu rs de la  société  est alors 
la issé  e n tre  le s  m a in s  d ’é lite s  é c o n o m iq u e s  (c o n g lo m é r a ts , 
lo b b y is te s , m u ltin a tio n a le s , sec teu r de l ’a rm e m e n t, e tc .) .

prim es d’assurance pour une 
p e rso n n e  seu le  s’é lè v e n t en  
m oyenne à 2 5 0 0  $ par an et ces 
p rim e s  a u g m e n te n t ch a q u e  
année.

E xemple du R E F U S  de les 
appliquer : jusqu’à m ainte­
nant (mais jusqu’à quand), les 
soins médicaux au Québec sont 
gratuits et également accessibles 
à tous.

Secteur juridique
L’É ta t  d o it lég iférer le m o in s 
p o ssib le  e t  la isser p lu tô t les 
entreprises e t le m arché s’au to - 
réguler.

E x e m p l e  d e  l ’a p p l ic a t io n  de 
politiques réglem entaires n é o ­

lib é ra le s  : le  g o u v e rn e m e n t 
canadien a récem m ent m odifié 
le rôle de l’A g en ce  canad ienne 
d ’in s p e c t io n  d es  a l im e n ts  
(A C IA ). O n  a dim inué les in s­
p e c t io n s  e ffe c tu é e s  p a r  les  
agents du gou vern em en t pour 
les co n fier à l’industrie de la 
viande. L ’au to -in sp ectio n  est 
ainsi venue en grande partie rem ­
placer l’In sp ectio n  gou verne­
m entale au lieu de la com pléter. 
L e  résultat de ce tte  p o litiq u e 
a été  la  crise de la listériose.

E x e m p l e  d u  R E F U S  de les 
appliquer : M ise  en place d’une 

loi assurant la sécurité a lim en ­
taire e t la santé publique de la 
population canadienne, n o tam ­
m en t p ar le b iais de norm es 
sanitaires obligato ires e t  d’ins­
pecteu rs in d ép en d an ts e t en  
nom bre suffisant qui s’assurent 
du respect de ces norm es.

Source : Les élections provinciales 2008 : Pour un vote éclairé ! Petit guide pour mieux 
comprendre les enjeux qui touchent le Québec ara que les partis en lice et leurs positions, 
MÉPACQ (Mouvement d'éducation populaire et d'action communautaire du Québec), 
automne 2008, www.mepacq.qc.ca
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Secteur économique
S eu l le lib re  m arch é  d icte  les 
règles (les tarifs, les prix, e tc .) 
en fo n ctio n  de l’offre  e t de la 
dem ande.

E x e m p l e  d e  l ’a p p l ic a t io n  de 
politiques économ iques n é o ­
libérales : les prix de l’essence 
au gm en ten t en flèche e t l’É ta t  
est impuissant, car c’est le m ar­
ché qui décide.

E x e m p le  d u  R E F U S  de les 
appliquer : les tarifs d’électricité, 
au Q u éb ec, son t réglem entés, 
ce qui en fait les tarifs les m oins 
chers d’A m ériq u e  du N o rd . 
E n  co m p a ra iso n , le  prix  de 
l’é lectric ité  est 6 0  %  plus élevé 
en O n tario  qu ’au Q uébec. A ux 
E ta ts-U n is , il est deux fois plus 
cher, et à B o sto n , à N ew  Y ork 
e t à San  Fran cisco , il e st trois 
fois plus ch er !

Secteur social
L’É ta t  d o it réduire au m axi­
m u m  ses d ép en ses d an s les 
services publics et, pour ce faire, 
il d o it con fier l’offre de ces ser­
vices au secteu r privé.

E x e m p l e  d e  l ’a p p l ic a t io n  de 
politiques sociales néolibérales : 
aux Etats-U nis, les soins de santé 
son t privés. S a u f  quelques ex ­
cep tions (person nes âgées ou 
lou rd em ent hand icapées), les 
A m éricains d oivent se tourner 
vers des assureurs privés. O r, 
seu lem en t un A m érica in  sur 
deux est couvert pour l’ensem ­
ble des soins et 14  %  d’entre eux 
n’o n t aucune assurance. L es

http://www.piq.org
http://www.adq.qc.ca
http://www.pq.org
http://www.pvq.qc.ca
http://www.quebec
http://www.mepacq.qc.ca


CHÔMAGE
Discrimination à l’assurance-chômage

Ils avaient Se même emploi, mais ne 
résidaient pas dans la même ville.
C e tte  affirm ation sem ble fam ilière à vos oreilles... C ’est sûre­
m ent parce que le M o u v em en t des C h ôm eu rs e t C hôm euses 
de l’E strie  d én once depuis près de deux ans les disparités de 
traitem ent à I’assurance-chôm age selon notre lieu de résidence. 
C e  qu il y a de nouveau aujourd’hui, c ’est que cette lutte ne se 
lim ite  plus à l’E strie .

En Estrie, au Québec et partout au Canada
L es 14 groupes m em bres du M ouvem ent autonom e et soli 
daiie des sans-em ploi (M A S S E )  -  Réseau québécois ont lancé, 
ce t autom ne, une cam pagne de cartes postales d én on çan t le 
caractère discriminatoire du régim e d’assurance-chômage cana­
dien. L a  population est invitée à signer quatre cartes postales 
in terpellant les chefs des quatre partis politiques présents aux 
C o m m u n e s. L es cartes so n t d isp o n ib les en  fran çais e t  en 
ang la is, p erm ettan t la p articip ation  d’organism es de défense 
des chôm eurs e t chôm euses oeuvrant à travers tout le C anada.

A lors que 1 o b je c t if  d un p ro je t p ilo te  est d ’abord de servir à 
évaluer 1 im p act d une m esure pou r ensu ite  in stau rer des 
correctifs perm anents, le gouvernem ent fédéral semble s’entêter 
à procéder à la pièce. U n e telle approche, en plus de m aintenir 
les chôm euses e t les chôm eurs dans une situation d’incertitude 
constante, ne fa it qu ’accentuer le caractère discrim inatoire e t 
inégal du régim e d’assurance-chômage actuel. II est temps d’agir !

L e  M A S S E  inv ite  d onc la population  ainsi que les groupes 
com m unautaires e t syndicaux à joindre leurs voix à celles des 
chôm eu ses e t des chôm eu rs pour d em ander que so it m is un 
term e à la d iscrim in ation  à l ’assu rance-ch ôm age.

Rétablir un régime d’assurance-chômage 
juste et universel

R établissons un régim e d’assurance-chôm age juste e t d’accès 
universel en apportant les m odifications suivantes au régim e :

U n  seul critère  d ad m issib ilité  de 3 5 0  heures ;

* U n  m in im um  de 3 5  sem aines de prestations ;

• U n  taux de prestations d’au m oins 6 0  %  ;

L  ab olition  des exclusions de plus de 6 sem aines.

Vous pouvez vous procurer ces cartes postales en com m uniquant 
avec le M C C E  au 8 1 9 - 5 6 6 - 5 8 1 1 ,  au m cce @ le m cce .o rg  ou 
en participant à l’une de nos rencontres publiques d’inform a­
tion qui ont lieu chaque mercredi soir (voir coordonnées ci-bas).

PAR DENIS PO UDRIER  * MCCE
Î87, rue Laurier, local 215, Sherbrooke (Québec) JIH  4 2 4

Autonomie énergique du Québec ?
Sav iez-v o u s que le g é a n t russe G azp ro m  est 
sur le p o in t de d evenir le partenaire principal
de R a b a s k a  a v e c  u n e  p a r t ic ip a t io n (  2 7  °/o) ___
d ép assan t ce lle  de la q u é b é co ise  G a z  M é tr o  (2 5  % ) e t  q u ’if 
s era it de plus l'unique fournisseur de gaz naturel liquéfié  ?

Sou ce : Le Collectif Stop au méthanier (Visionnez te clip Tout se tient au http:// 
citoyen.onfxa/tout-se-tient

A le défense des prestataires d'assurance-chômage en Estrie

Rencontre publique d'information 
chaque mercredi soir à 19 h

Mouvement des Chômeurs et Chômeuses de I*Estrie
187, rue Laurier, local 215, Sherbrooke Qc J1H424

w w w .lem cce.org « A ctif depuis 1980»  8 1 9  5 6 6 -5 8 1 1

Afghanistan

Les soldats canadiens au pays des fleurs du mal
PAR M ARIE-PIER LAPLANTE-MOREAU  / NICOLAS SDICU  / STÉPHANIE VACHON*

E n  A fghanistan , les talibans son t la principale raison de 1a présence de l’arm ée canad ienne au pays 
des fleurs du m al, le  pavot à opium . C e  pavot constitue la principale source de revenus pour la  p o p u - 
a tio n  a fg h an e  e t  co n stitu e  5 2  %  du P I B  légal a fg h an . C e p e n d a n t, il fa u t savo ir que les  revenus 

illégaux qui provenaient de la  production de pavot en  2 0 0 2  se ch iffra ien t à 4 ,8 2  m illiards de dollars 
a m é rica in s , c o m p a ra tiv e m e n t aux 2 ,8  m illia rd s de d o llars de l ’a id e  in te rn a tio n a le  reçu e  p ar 
l ’A fg h a n is ta n .

C e  pays, h istoriqu em en t p ro­
ducteur de pavot, est d onc le 
lieu  id éa l p o u r les n a rc o tra -  
fiquants afin d’organiser sa dis­
tribu tion . L a  p opulation , bien 
qu’exploitée dans le processus, 
en dépend p ou r se nou rrir e t 
survivre. Ja m a is  une activ ité  
agricole légale ne pourrait co n ­
cu rrencer les revenus d écou ­
lan t de ce tte  culture. E n  guise 
de comparaison, le pavot est une 
culture 2 0  fois plus payante que 
le blé.

Survivre grâce au 
pavot
L a  so lu tion  proposée par p lu­
sieurs experts pour éradiquer la 
culture de pavot est la culture 
alternative, qui consiste à rem ­
placer le pavot par une culture 
légale. L ’o b je c t if  est de rendre 
le pays au tonom e a lim en ta i- 
rem en t to u t en érad iquant le 
trafic de narcotiques. B ie n  que 
ce tte  ap p roch e  p u isse fo n c ­
tionner dans certains pays, il e st 
peu probable quelle soit la solu­
tion idéale pour l’A fghanistan . 
L es guerres et les sécheresses ont 
d étru it les terrés e t pulvérisé 
la m ajorité  des in frastructures 
agricoles com m e les barrages 
servant à l’irrigation.

Par contre, le pavot s ’acco m ­
m ode b ien  au clim at quelque 
peu aride du pays et de techni­
ques agricoles rudim entaires. 
C ’est le moyen le plus lu cra tif 

qu ’o n t les paysans1 pour sub­
v en ir à leu rs b eso in s. Il faut 
dire que le revenu annuel moyen 
a fg h an  e st de 184 . S U S  par 
an n ée , d o n c 0 ,5 0 4  S U S  p a r  
jour. L e  peuple afghan vit sous

— V f

Attendre.»
Photo : Wikimedia Commons, Sang d'encre, mars 2008

le seuil de pau vreté  ab so lu e  
m ondial, fixé à 1 ,2 5  S U S  par 
jo u r . A v ec la p ro d u ctio n  de 
pavot, le salaire annuel peut at­
teindre entre 2 5 9  et 1 0 0 0  SU S. 
Toutefois ce sont les talibans qui 
p rofiten t le plus de la situation. 
Iro n iq u em en t, ce  son t les m ê­
m es qui, autrefois au pouvoir, 

e m p ê c h a ie n t s tr ic te m e n t  la 
p r o d u c t io n  d e  p a v o t. A u ­
jo u rd ’hu i déchus, ils en cou ra­
g en t fo rtem en t les agriculteurs 
à en  produire. D an s leur lutte 
contre les forces gouvernem en­
tales e t étrangères, les talibans 
ont un besoin crucial : se m unir 
d’armes. L es revenus qui décou­
lent de la culture du pavot é ta n t 
à p résen t le n e r f  de la guerre.

La g u erre  à  la pauvreté  
e t  au x inégalités

L a  lu tte  e fficace  con tre  la cu l­

ture du p av ot p e rm e tta n t de 

financer les talibans, repose sur 
l’atte in te  d ’une stab ilité  p o li­
tique e t d’un d évelopp em ent 

é co n o m iq u e  d u rab le . É ta n t

d on n é la corruption  présente 
au sein du gou v ern em en t de 
M . H a m id  K arzaï, où près du 

quart de son e ffe c t i f  serait en 
relatio n  avec les trafiquants de 
drogues, l ’aide étrangère ne se 
rend  pas co m p lè te m e n t à la 
population censée en bénéficier. 
T o u te fo is , là m éth o d e répres­
sive du gou v ern em en t H arp er 
q u i, par exem p le , en cou rage 
l ’épandage d’herbicides sur les 
ch am p s de p av o t n’am éliore  
pas la situ ation . L es  soldats se 
m e tte n t la population  à dos en 
d étru isant la fe rtilité  des sols, 
privant les civils de leur p rin ci­
pale source de revenus. T a n t 
qu’on ne se concentrera pas sur 
le développem ent économ ique 
e t sur l ’am élioratio n  du niveau 
de vie de la population afghane, 
on  devra toujours faire face aux 
talibans e t aux autres form es de 
terrorisme, car ce sont les inéga­
lités e t la pauvreté extrêm e qui 
les engen d rent.

* Collaboration spéciale avec des 
étudiants du Cégep, dans le cadre du cours 
Laboratoire de Pratiques sociales

Aide sociale : une revendication de gagnée

A
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L E  l EllJ A N V IE R 2 0 0 9 , toutes les catégories à l’aide 
sociale seron t indexées pareilles, à 2 ,3 6  %. ^

U n e petite victoire, probablem ent due à la cam pagne électorale. I l  
nous reste encore beaucoup de ch em in  à faire. Pendant cinq  ans, ies 
aptes e t les personnes avec contrain tes tem poraires ne recevaient 
que des d em i-ind exations. O n  d em ande une rétroaction  ! O n  
dem ande aussi un barêm e plancher duquel le gouvernem ent ne 
pourrait couper ; l’arrêt de la catégorisation à l’aide e t l’exem p ­
tio n  to ta le  des pensions alim entaires pour enfants du calcul des 
revenus des personnes à l ’aide sociale.

Source : Débrouille-Express, novembre 2008

Prolongation de la Cam pa­
gne Mission collective : bâtir 
un Q uébec sans pauvreté

Le Comité estrien pour un Qué­
bec sans pauvreté a annoncé la 
poursuite de sa campagne d'ap­
puis à une véritable lutte à ia pau­
vreté. Commencée en novem­
bre 2007, la campagne se termi­
nera le 3 I mars 2009. Au-delà 
de 6000 signatures et 83 lettres 
d'appui ont été recueillies à ce 
jour, selon le comité.

mailto:mcce@lemcce.org
http://www.lemcce.org


VOUS ET VOS DROETS
Dois-je déclarer mes antécédents 
criminels ?
Vous souscrivez une police d ’assurance autom obile. Avez-vous 
l’obligation de dévoiler vos antécédents crim inels à la com pagnie 
d’assurance ?

Les faits :
U n hom m e achète une voiture pour la som m e de 2 0  0 0 0  S en 
1 9 9 2 . Q u elqu es années plus tard , ce  d ernier co n tracte  une 
assurance pour son autom obile e t il n’est posé aucune question 
sur ses antécédents crim inels. D an s le con trat, on  lui dem ande 
u n iq u em ent d ’ind iquer les cond am n ations d o n t il a été  l’o b je t 
au cours des trois dernières années en vertu du code de la route 
et du cod e crim inel à titre  d’usager d’un véhicule autom obile . 
L e  con trat est signé e t entre en vigueur le 16 septem bre 1 9 9 8 . 
M o in s d’un m ois plus tard, la voiture en question prend feu e t 
est com plètem ent détruite en raison d’un problèm e m écanique. 
L 'h om m e réclam e alors 2 5  0 0 0  S à sa com pagnie d ’assurance. 
C ette  dernière, jugeant les circonstances douteuses, décide de faire 
enquête. E lle  découvre que son clien t a plusieurs antécédents 
crim inels de vol et de recel. L a  com pagnie refuse alors de l’in ­
d em niser sous prétexte que le con trat d’assurance est nul. E lle  
soutient qu’il y a eu fausses représentations de la part de l’hom m e 
q ui, d’après elle, aurait dû dévoiler ses an técéd en ts. D e  plus, 
selon un expert, la voiture n’avait qu’une valeur de 7  0 0 0  S au 
m om en t de sa perte. L e  ju g e  de prem ière instance en V en t à la 
co n c lu sio n  q u e l ’individu avait une o b lig a tio n  d’in fo rm er 
sa com pagnie d’assurance sur ses antécédents crim inels m êm e 
si la q u estio n  ne lui a pas été  posée sp écifiq u em en t. I l  refuse 
donc d ’accueillir la réclam ation de ce dernier. L a  cause est p o rtée  
en appel.

Le litige :
L a com pagnie d’assurance d oit-e lle  indem niser l’individu pour 
la p erte  de son véhicule-? ■":*=?

La décision :
L e ju g e  accueille l’appel d’un ju g em en t ayant rejeté une action 
en réclam atio n  d’une in d em n ité  d ’assurance. L a  com pagnie 
d’assurance doit verser 7  0 0 0  $ à l’individu pour la perte de sa 
voiture.

Les motifs :
E n  appel, le ju ge considère que l’individu a agi de m anière rai­
sonnable. E n  effet, il n’a jam ais eu de dém êlés avec la ju stice  à 
titre d ’utilisateur d ’un véhicule. Toutes les réponses fournies lors 
de la souscription é taient véridiques. D e  plus, le fait de ne pas 
avoir dévoilé ses antécédents crim inels ne peut pas être in ter­
prété com m e étant de la réticience. I l  était tout à fait raisonnable 
pour fui de ne pas le faire com pte tenu du libellé des questions 
qui lui o n t été posées et de la nature de ses condam nations. P ar 
ailleurs, le fait de réclam er 2 5  0 0 0  S pour une voiture qui en 
valait 7  0 0 0  S au m om ent de la perte ne veut pas nécessairem ent 
dire que l’individu a tenté de frauder la com pagnie d’assurance. 
L e  ju g e  d écid e que la police d ’assurance n’é ta it pas nulle et 
cond am n e l’assureur à payer une in d em n ité  de 7  0 0 0  S.
Réféiences : Bergeron C. Lloyd's Non-Manne Underwnters {8 février 2005), 
500-22-037830-99 (Montréal. J.E. 2005. 430. (C.A.) Code civil du Québec,

PAR M eANDRÉ COLLARD • Centre communautaire juridique de 
S’Es trie/ 819-563-6122

Solidarité Populaire Estrie
18 7 , rue Laurier, local 311 

Sherbrooke (Q u ébec) J lH  4Z 4 
Téléphone : (8 ! 9 ) 5 6 2 -9 5 4 7  

solidari@ aide-internet.org

Une coalition pour  
une répartition équitable 

de ta richesse

L'objectif de notre article est d ’abord et avant tout 
d'informer les gens sur le phénomène de la délocalisation 
puisque ce demie.r est un phénomène très présent dam notre 
société. Ilpeut tout aussi bien être une bonne chose pour la 
société, comme elle peut être néfaste.

Ainsi, notre visée était de décrire et d'expliquer ce qu’est 
la délocalisation pour mieux comprendre ce qui se passe 
dans notre monde économique. D :'ailleurs, nous avons 
décrit les aspects positif et négatifs que peuvent entraî­
né'les délocalisations au niveau du Canada, du Qué­
bec et de l ’Estrie. Nous avons aussi comme intention de 
faire, un article purement impartial, pour permettre de 
mieux comprendre les enjeux que cela peut apporter à 
notre monde. ' t 1;

Photo : Site Web 

La délocalisation : création ou perte  d ’emplois. 
Lequel des deux aura raison de l ’autre  ?

La délocalisation des entreprises
PARDUNJA KOLEV  / SABRINA RO BERG E  / M ELO D YBÉLAN D  *

L e  p h é n o m èn e  de la  d é lo ca lisa tio n  e st p ré se n te m e n t e n  p le in e  
exp an sion  d ans p lusieurs pays. I l  se d éfin it p ar la  p ro d u ctio n  à 
l ’étran g er de b ien s d estinés à ê tre  d istrib u és su r n o tre  m arch é  
n atio n al e t qui, auparavant, é ta ie n t produits sur n o tre  te rrito ire  
ou  q u i p o u rra ien t y  ê tre  p ro d u its . C e  p h é n o m èn e  a beau cou p  
d’im p acts  au n iveau can ad ien , plus au ce n tre  du C an ad a , parce 
c’est là  que le  secteu r m an u factu rier d om ine. D o n c , le  Q u é b e c  
n’y éch ap p e pas.

C e  son t les p etites  villes e t les 
villages du Q u é b e c  qui so n t 
touchés par ce phénom ène co n ­
tra irem en t aux grandes villes 
com m e M ontréal, ou c’estle sec­
teur des services e t le  secteur 
m anu factu rier d e  hau te po in te 
qui dom inent. D an s les régions, 
il y  a plus d’usines se co n cen ­

t r a n t  à  la  prod u ction  m an u ­
facturière trad itionnelle, telles 
que l’industrie de l’habillem ent 

e t du textile, la transform ation  
de m atières prem ières e t le sec­
teur forestier. Selon  Statistique 
C anada, entre 2 0 0 2  et 2 0 0 5 , le 
Q uébec a perdu 68  0 0 0  em plois 
dans le secteu r m anu factu rier 
tandis que l’O ntario  en a perdu 
6 1  0 0 0 .

Concurrencé interna­
tionale et pertes locales
C es pertes d’em plois représen­
ten t à peu près 90  %  des pertes 
nettes dans le secteur m anu­
factu rier canadien. L a  con cu r­

rence in ternationale  est le  plus 
g ra n d  fa c te u r e x p lic a t if  des 
déboires du secteur m anufactu­
rier. E n  e ffe t, la  m a in -d ’œuvre 
de ce secteu r exportateu r d o it 
rivaliser avec une m ain-d ’œuvre 
d o n t les salaires son t m oindres 
en raison du niveau de vie plus 
faible  des pays en  developpe- 

: m e n t. S h c rm  tg n esffîqum rr 
exem ple parm i tan t d ’autres. 
E n  2 0 0 7 , deux de ses usines o n t 

ferm é au Q uébec, ce qui a causé 
la perte de 3 0 0  em plois, ce qui 
est non négligeable pour notre 
région . C ’est une grand e perte  
pour notre économ ie régionale.

Bénéfices pour les 
entreprises
B ien qu’on insiste sur les im pacts 
n égatifs de la d élocalisation , 
certains considèrent quelle peut 
être bénéfique pour les entre­
prises canad iennes. C e lle s -c i 
deviennent plus compétitives car 
elles d oivent rivaliser avec les

en trep rises  é tran g ères. E lle s  
p erm etten t d’offrir des em plois 
aux C a n a d ie n s  en  fa isa n t la 
conquête de nouveaux marchés. 
P a r  exem ple, B o m b ard ier a un 
c o n t r a t  av ec la L itu a n ie  e t 
H y d r o - Q u é b e c  f a i t  a ffa ire  
avec les É ta ts -U n is , p la ça n t 
ainsi le C an ad a  en  deuxièm e 
position des plus grands expor­
tateurs d’é lectric ité . L a  d élo ­
calisation perm ettrait le dépla­

c e m e n t de la  m a in -d ’œ uvre 
dans des secteurs nécessitant une 
m a in -d ’œ uvre plus qualifiée. 
C elle -c i avantage les con so m ­
mateurs par la baisse des prix des 
produits e t co n trô le  l’in fla tio n  
dans un pays. L es  taux d’in té­

rêts d em eu ren t stables e t  peu 
élevés d on n an t ainsi un avan­

tage au m a rch é  im m o b ilie r . 
C e  dernier bénéficie aussi de la 
créativité e t de la découverte des 
m illiers de travailleurs. M alg ré  
la délocalisation, le taux de ch ô ­
m age au Canada, depuis 2 0 0 6 , 
e st le  plus bas depuis 3 0  ans. 
L e  taux de chôm age, en 2 0 0 7  
é ta it de 6 %  au C an ad a e t de 
7 ,2  %  au Q u é b e c . B r e f ,  le 
p hénom ène de la délocalisation 
a deux côtés de la médaille : elle 
crée des emplois mais en suppri­
m e n t à la fois.

* Collaboration spéciale avec des 
étudiants du Cégep, dans le cadre du couis 
Laboratoire de Pratiques sociales

GAZ MÉTRO: DÉSACCORD TENACE ( ) ( ) ( ) ( ) ( ) ( ) ( ) ( )

L e  11 s e p t e m b r e  2 0 0 8 , l e  T r ibu n a l  des droits de la personne du 
Q uébec rendait une im portante décision pour le droit des fem m es à 
l’égalité en em ploi. A u  term e d’une bataille qui avait duré douze 
années contre G à z  M étro p olita in  pour d iscrim ination systém i- 
que à l’em bauché de fem m es au poste de préposé-e à l’entretien  du 
réseau, A ctio n  travail des fem m es (A T F ) e t les sept plaignantes 
o b te n a ie n t en fin  gain  de cause. E lle s  avaient p ostu lé  d ans des 
m étiers non trad itionnels.

G a z  M é t r o p o l it a in  se voyait 
im poser un p rogram m e d’ac­
cès à l’égalité  com p ortan t un 
o b je c t if  num érique d ’em bau - 
ch e  de 4 0  %  p ou r les fem m es 
au sein  de ces p o stes à G a z

M é tro , et le paiem ent de d o m ­
m ages aux p laignan tes de l’o r­
dre de 2 1 0  0 0 0  $.

M a l g r é  c e  ju g e m e n t  étoffé  
du T r ib u n a l ,  G a z  M é tr o  a 
décidé de faire appel. L a  C o u r

d’appel entendra cette dem ande 
le 4  d écem b re 2 0 0 8 .

L e  C o n s e il  d ’in t e r v e n t io n  

pour l’accès des fem m es au tra ­
vail e t la Fédération des fem m es 
du Q u é b e c  s’a llie n t à A c tio n  
travail des fem m es pour inciter 
M m e  S o p h ie  B ro ch u , p ré si­
d en te  e t  c h e f  de d irec tio n  de 
G a z  M étro p o lita in , à retirer sa 
dem ande d’appel de la  décision 
du T rib u n a l des d ro its  de la 
p ersonne.

Source : Illusion-Emploi
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Nouveauté au Tremplin 16-30

Les Voix Libres du Tremplin
L’E strie  regorge d’artistes qui poursuivent une dém arche créative 
très personnelle qui ne correspond pas nécessairem ent aux standards 
d ictés p ar l’« industrie » du spectacle .

S u zan n e  L a fo n ta in e , a rtis te  b ie n  con n u e du m ilieu  estrien  (T r io  
Jennifer A llen, les Paillettes Pantoutes, etc.) et C harles Foum ier, res­
ponsable de la p ro gram m atio n  cu ltu relle  du T rem p lin  1 6 -3 0 , 
ont rêvé d’un espace où cette rencontre serait possible. C ’est ainsi que 
le pro jet Voix Libres du Trem plin  est né. Par cette nouvelle in itia ­
tive, qui se veut récurrente, nous voulons créer un espace d’expression 
vivant e t stim ulant, à ia fois pour les artistes et pour le public.

P o u r les artistes qui o n t l’opportunité de présenter du nouveau 
m atériel, d ’explorer de nouvelles avenues, de travailler avec d’autres, 
de se rapprocher du public. Pour le public qui a la chance de vivre 
une rencontre unique dans un contexte de proxim ité, d’entendre une 
diversité d’univers artistiques offerts en  to u te  sim p licité .

V oix L ib res  représente plus qu’un spectacle, c ’est une célébration  
de la voix hu m aine offerte  sous d ifféren tes form es artistiqu es, 
sans frontière entre les genres, les générations, les langages, au-delà 
des m odes et de la co m p étitio n . U n e  deuxièm e cuvée aura lieu 
en février 2 0 0 9 . Surveillez  les affiches !

Pour informations : Suzanne Lafontaine, 819-346-3039. hercule@eooptel.qc.ca 
Charles Foumier, 8 19-565-4141, poste 105. programmation@trempim 16-30.com

ABONNEMENT
S'abonner, c’est se donner les moyens 

de mieux s'informer !

□  Régulier ; 15 $ Q  Institutions, organisme : 20 $

Ci-jolr»t un chèque ou mandàt-poste au montant d e ___________________ $ pour _ _ _ _ _  âSxmnemenïh)

adressé à : E n tr é e  L ib re , i 87, rue Laurier, focal 3 î 7, Sherbrooke (Québec) j l  H 4 2 4

Nom ; ..................... .............................................................................................................. ...........................................

i  ̂  ̂ ^

Les affiches sélectionnées 
feront l’objet d ’une exposition itinérante 
Tu as jusqu'au janvier 200^ pour participer.

P o u r  p iu s  d e  d é t a i l s
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Exposition de crèches de Noël à la Société d'histoire de Sherbrooke

Micheline, Camille et le féminisme
R o m p u e  aux o u v ra g e s  
universitaires, l’historienne 
d es  fem m es M ic h e lin e  
D u m on t vient de term iner 
son prem ier livre « grand 
p u b lic  », Le fém inism e 
québécois raconté à Camille. 

D. ,  M ■ . , , „ S an s v o u lo ir d ev en ir laPhoto : Mane-Andrée Boivin

« m am an Fonfon » du fém inism e, l ’ex-professeure à l’Université 
de Sh erb rook e  etcoau teure de L'Histoire des femmes au Québec 
depuis quatre siècles souhaite offrir un ré c it sim ple et accessible 
de cette épopée extraordinaire qui a mis les fem m es en m arche 
à la fin  du 1 9 e siècle.

M icheline D u m on t raconte le rapport des premières féministes 
avec l’Eglise catholique, la longue lutte pour le droit de vote, la 
bataille pour le droit à l’avortem ent, l’épisode des « Y vette » au 
référendum de 1980 ... C e  récit passionant, elle l’offre à sa p e tite- 
fille de 15 ans, Cam ille Johnson, née dans un m onde où les filles 
ont, à peu de chose près, les m êm es chances que les garçons. E lle  
l’offre aussi à toutes les Québécoises qui veulent se rappeler d’où 
elles viennen t.

DUMONT Micheline, Le féminisme québécois raconté à Camilie. Éditions 
du remue-ménage. 2008, 248 p.

Source : La Gazette des femmes. Micheline. Camille et le féminisme par 
Sophie Doucet. nov.-déc. 2008

Pour inform ations, 
visitez le site Internet 

sh s.v ille .sh erb roo ke.q c. 
ou appelez au 8 1 9 -8 2 1 - 5 4 0 6
Source Rumeurs ! nov. 2008

L a Société d’histoire de Sherbrooke présente son exposition « L a  
crèch e de N oël, une trad ition  aux m ille visages » à la salle de 
l’A m e rica n -B iltr ite , au cen tre  d’in terp ré ta tio n  de l’h isto ire  de 
Sh erb rook e , situé au 2 7 5 , rue D u ffe rin .

U ne cinquantaine de crèches de Noël, fabriquées aux quatre coins du 
m ond e,.seront exposées. I l  s’ag it-là  d ’un voyage à travers le tem ps 
et. les différentes cultures pour le m oins fascinant. D es ateliers sur 
la fab ricatio n  de crèches seron t offerts les 19  e t 2 0  d écem bre.

Jusqu’au 8 février 2 009 , du mardi au vendredi de 9 h à 12 h et 
de 13 h à 17 h et samedi et dimanche de 13 h à 17 h.

Tu as entre 1(5 et an s... 
Dessine-nous ta vision du travai 
précaire chez les jeunes

Donne un titre 
à ton oeuvre!
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